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COUR DES PAIRS. 

— CONSTITUTION DE LA 

— BROCHURE SUR L'iN-

ITTENTAT CONTRE LA SÛRETÉ DE L 'ÉTAT. 

CHAMBRE DES PAIRS EN COUR DE JUSTICE. 

SURRECTION DE STRASBOURG. 

Ce matin, à quatre heures, M. Laity, lieutenant d'artillerie, qui 
fleura en 1836, comme accusé dans l'affaire de l'insurrection de 
Strasbourg, a été arrêté à son domicile, rue Feydeau, 30, en vertu 
d'un mandat décerné par M. Zangiacomi, juge d'instruction. 

Les motifs de cette arrestation ont été révélés aujourd'hui à la 
Chambre des pairs par M. le garde-des-sceaux qui, au milieu de la 
séance, a donné lecture de l'ordonnance suivante : 

« Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présens et à venir , 

SalU
Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre-secrétaire-

d'état au département de la justice et des cultes ; 
» Vu l'article 28 de la Charte, qui attribue à la Chambre des pairs 

la connaissance des crimes de haute trahison et des attentats à la 
sûreté de l'Etat ; 

. Vu l'article 1
er

 de la loi du 9 septembre 1835, qui qualifie attentat 
à la sûreté de l'Etat la provocation, par l'un des moyens énoncés à 
l'article 1

er
 de la loi du 17 mai 1819, au crime prévu par l'article 87 

du Code pénal, même lorsque cette provocation n'a pas été suivie 
d'effet ; 

» Attendu qu'un écrit intitulé : Relation historique des événemens 
du mois d'octobre 1836. — Le prince Napoléon à Strasbourg, par 
M. Armand Laity, ex-lieutenant d'artillerie, ancien élève de l'école 
Polytechnique, commençant par ces mots : «Fingt ans d'exil pesaient 
sur'la famille de l'empereur, et finissant, aux pièces justificatives 
par ceux-ci : « Telle était nia manière de voir, » présente tous les 
caractères du crime prévu par l'article I

e1
' de la loi du 9 septembre 

1835, qualifié attentat par ledit article. 
» Attendu que cet écrit a été publié et distribué , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1
er

. La Chambre des pairs, constituée en cour de justice, 
procédera sans délai au jugement de l'attentat sus-énoncé. 

Art. 2. Elle se conformera pour l'instruction aux formes qui ont 
été suivies par elle jusqu'à ce jour. 

Art. 3. Le sieur Frank-Carré, notre procureur-général près la 
Cour royale de Paris, remplira les fonctions de notre procureur-gé-
néral près la Cour des pairs. 

11 sera assisté du sieur Bouely, substitut de notre procureur-gé-
néral près la Cour rovale de Paris, qui sera chargé de le remplacer 
en cas d'absence ou d'empêchement. 

Art. 4. Le garde des archives de la chambre des pairs et son ad-
joint rempliront les fonctions de greffiers près notre Cour des pairs. 

» Art. 5. Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 
département de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance. 

» Fait au palais des Tuileries, le 21 juin 1833. 

» Signé LOUIS-PHILIPPE. 
» Par le Roi : 

» Le garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes. 

» Signé BARTHE. » 

Après la lecture de cette ordonnance, M. le président a dit : « La 
thambre ordonne le dépôt dans ses archives de l'ordonnance dont il 
vient de lui être donné lecture. Quand la Chambre veut-elle se cons-
tituer en cour de justice, pour aviser à ce qu'il convient de faire 
pour l'exécution de l'ordonnance? En général, en pareil cas, la 
Chambre s'est constituée immédiatement; quelquefois elle a remis au 
lendemain: je vais la consulter. » 

La Chambre, consultée, décide qu'elle se constituera immédiate-
ment en cour de justice. 

M. LE PRÉSIDENT. La séance cesse dès ce moment d'être pu-
blique. 

Les huissiers font évacuer les tribunes. 

Uans sa séance secrète, qui a duré trois quarts d'heure, la Cham-
»re des pairs s'est constituée en Cour de justice, et a rendu un ar-
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 21 juin. 

*
0T,

RD ASSISES. — MAGISTRATS. — PARENTÉ AU DEGRÉ PROHIBÉ. — 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — NITir.TT*. 

Un 

de la Charente du 22 mai dernier, qui le condamne à la peine de 
mort comme coupable d'homicide volontaire sur la personne de 
son père, présentait à juger les questions ci-dessus posées. 

M
e
 Lanvin, avocat du demandeur, a donné sur le premier moyen 

des développemens qu'il comportait, et a dit, sur le deuxième, que 
le jury avait déclaré, dans son verdict, qu'il y avait eu, quant aux 
circonstances atténuantes, six voix pour l'admission et six voix con-
tre l'admission, et qu'il avait ainsi exprimé le nombre des voix, con-
trairement aux dispositions des lois des 9 septembre 1835 et 13 mai 
1836. 

La Cour a rejeté le pourvoi conformément aux conclusions de M. 
Hébert, avocat-général, par un arrêt rendu au rapport de M. le con-
seiller Isambert et qui est conçu en ces termes : 

« Attendu, sur le moyen d'office proposé devant la Cour et tiré 
de la parenté au degré prohibé qui pourrait exister entre M. Callen-
dreau, conseiller à la Cour de Bordeaux, qui a présidé les assises, 
et M. Callendreau qui a rempli les fonctions du ministère public de-
vant ladite Cour d'assises; 

» Attendu que la prohibition contenue dans l'article 6 de la loi du 
20 avril 1810, pour la composition des Tribunaux et des Cours, de 
la nomination de parais jusqu'au dégré d'oncle et de neveu, sans 
dispense de l'autorité royale, laquelle s'étend aux officiers du minis-
tère public, et même aux greffiers , ne devient une cause de nullité 
aux termes de l'avis du Conseil-d'Etat du 23 avril 1807, qu'autant 
qu'on aurait compté les opinions semblables de deux juges parens 
au degré prohibéjdélivrant dans la même affaire ; 

» Que cette nullité ne peut donc être étendue au cas où le minis-
tère public n'a donné ni pu donner que des réquisitions et où la 
délibération de la Cour d'assises s'est formée, comme dans l'espè-
ce, des votes de trois magistrats non parens ; 

» Sur le second moyen, verbalement développé à l'audience, et 
tiré de ce que la Cour d'assises a refusé de renvoyer les jurés déli-
bérer dans leur chambre, pour rectifier la déclaration qu'ils ont émi-
se sur les circonstances atténuantes à six voix voix contre six ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 347 du Code d'instruction crimi-
nelle, la réponse des jurés sur la question relative à l'existence des 
circonstances atténuantes sur laquelle ils ont été interrogés, n'est ac-
quise à l'accusé, et ne peut produire d'effet en sa faveur, qu'autant 
qu'il s'est trouvé une majorité de sept voix pour admettre l'exis-
tence de ces circonstances ; que la réponse émise à un nombre de 
voix inférieur est contraire à l'accusé, ne faitacquérir des droits qu'à 
la vindicte publique et ne peut être proposée par l'accusé comme 
ouverture à cassation; 

» Attendu que l'irrégularité commise par le chef du jury, en 
consignant une réponse contraire à l'accusé, et dont la loi défendait 
la manifestation, ne pouvait autoriser la Cour d'assises à provoquer, 
de la part du jury, une nouvelle délibération ; que dès-lors la Cour 
d'assises a dû, comme elle l'a fait, réputer non écrite et non avenue 
l'expression des votes émis sur la question des circonstances atté-
nuantes ; 

» Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure, et l'application 
légale de la peine aux faits déclarés constans par le jury ; 

» La Cour rejette le pourvoi de Jacques Sauzet. » 

Bulletin du 21 juin 1838. 

La Cour a rejelé les pourvois : 

1° De Charles-Joseph Paillart (Pas-de-Calais), sept années de tra-
vaux forcés , vol ; 

2° De David Gabert (Seine-et-Oise), quinze ans de travaux forcés, 
tentative de vol ; 

3° De Jean-Baptiste Guillon (Seine-et-Oise), cinq ans de prison, 
vol ; 

4° De Jean Martial et Jean Chàteau-Reynaud (Dordogne), travaux 
forcés à perpétuité, assassinat avec circonstances atténuantes ; 

5° De Pierre Selves et Pierre Savy (Dordogne), cinq ans de travaux 
forcés, vol qualifié ; 

6° De Geneviève Racine , femme Guilbert (Seine-Inférieure), trois 
ans de prison , faux en écriture de commerce , circonstances atté-
nuantes ; 

7° De Jean-Marie Tourreil (Haute-Garonne), cinq ans de travaux 
forcés, faux en écriture de commerce ; 

8° D'Antoine Rampant (Meuse), dix ans de réclusion, faux en écri-
ture de commerce ; 

9" De Gabriel Riberig (Moselle), cinq ans de réclusion, faux en 
écriture privée ; 

10° De Claude Roussel, nitLamy (Meuse), dix ans de travaux for-
cés, banqueroute frauduleuse ; 

11° D'Annet Pirozon (Puy-de-Dôme), 12 ans de travaux forcés, 
faux en écriture authentique et publique ; 

12° De Paul Pujol (Haute-Garonne), 5 ans de travaux forcés, faux 
en écriture de commerce ; 

13° De Pierre Boucherot (Côte-d'Or), 12 ans de travaux forcés, in-
cendie d'un édifice non habité ; 

14° De Désirée Fauveau et Modeste Thibault (Maine-et-Loire) , 
t) ans de travaux forcés, vol ; 

15° D'Alexandre Nathan (Meurthe), cinq ans de réclusion, faux en 
écriture privée ; 

16° De Marie-Françoise-Eugénie, dite Bouquet (Seine-Inférieure), 
sept ans de travaux forcés, vol avec effraction, maison habitée ; 

17° De Isidore-Joseph Guilbert (Pas-de-Calais), cinq arts de tra-
vaux forcés, vol avec effraction ; 

18° De Joseph Pruvost (Pas-de-Calais), huit ans de travaux forcés, 
tentative de meurtre avec circonstances atténuantes ; 

19° De Michel-Nicolas-Louis-Charles (Seine-et-Marne), vingt ans de 
travaux forcés, vol avec escalade dans une fabrique où il travaillait; 

20" De Pierre F'oucault (Vienne) dix ans de travaux forcés, meur-
tre avec circonstances atténuantes. 

M. le président : M. Fournel est-il présent? 
M. Fournel : Oui, Monsieur. 
M. le président : Nous allons entendre les observations de M. Vir-
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contre un arrêt de la Cour d'assises 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6" chambre). 

(Présidence de M. Mourre.) 

Audience du 21 juin 1838. 

AFFAIRE DES MINES DE SAINT-BËRA1N. — SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 

— PRÉVENTION D'ESCROQUERIE . (Voir la Gazette des Tribunaux. 
d'hier.) 

L'al'fluencc est encore plus considérable qu'hier. Dès neuf heures 
du matin de jeunes avocats en robes assiègent toutes les issues. A 
onze heures et quart, l'audience est ouverte. 

M. Virlet : J'aurais répondu hier, comme je le demandais moi-
même au Tribunal, à tout ce qui concernait le prix de revient : il n'é-
tait pas difficile de réfuter les prétendues erreurs que m'attribue le 
comte présenté par M. Huet. 

Ce n'est pas dans mon premier rapport, c'est dans la réfutation de 
celui de M. Fournel, que figurent à côté l'un de l'autre les deux cal-
culs trouvés si contradictoires par mes adversaires. Il faut avouer 
que s'il y avait contradiction, la maladresse serait un peu forte; elle 
n'aurait d'ailleurs pas échappé à M. Fournel, qui a suivi pas à pas 
ma réfutation, et qui certes ne m'a pas ménagé ; mais la contradiction 
n'est pas même apparente. Voici l'explication de mes deux chiffres : 

Chiffre de 1837 : 35 à 40 centimes. J'opérais sur plusieurs puits 
ou galeries, j'avais sous les yeux plusieurs marchés faits avec les mi-
neurs, je prenais la plus forte de toutes les moyennes, et je trouvais 
pour les frais d'abatage de quelques jours, 22 centimes ; pour les 
frais de boisage et les frais généraux, 10 centimes. Qu'était-ce à mes 
yeux alors que les frais généraux? c'était la réunion des frais rela-
tifs aux divers puits et galeries que j'examinais en bloc. Je n'avais 
donc pas besoin de m'occuper d'un puits spécial pour fixer un capi-
tal à amortir indépendant des frais généraux dont je ne ferais plus 
un objet à part. Jusqu'alors j'avais toujours vu calculer ainsi et moi-
même j'avais toujours opéré de cette manière ; néanmoins, pour a-
gir très loyalement, je laissais de 3 à 8 centimes pour des éventua-
lités, la raison en était simple : comme je n'avais pas présidé moi-
même à tous les travaux faits jusqu'alors, je pensais qu'il y avait 
quelque chose à accomplir, soit aux uns soit aux autres, et je con-
sacrais à ce chapitre 3 à 8 centimes. Ainsi pour mon calcul de 1837, 
frais généraux qui comprennent tout , éventualités qui me mettent 
à même, au besoin, d'ajouter quelques travaux qui pourront être 
nécessaires au maintien ou à l'amélioration de ceux qui existent. 
Or M. Fournel avait divisé ce que j'avais réuni, je dus le sui-
vre et je procédai comme lui afin de ne pas me tromper et de 
donner une chose sûre , incontestable par qui que ce soit ; je 
pris pour base le puits des Quatre-Bras, d'où nous commencions à 
extraire notre charbon, puits fait et cavelé avec une grande per-
fection et par conséquent hors de toutes chances d'éventualité. 
Alors je suivis M. Fournel dans sa manière de calculer. J'adoptai 
ses bases, et voici comment j'opérai : Je mis à part le prix de la 
confection du puits et de la machine ; je supposai, ce qui est une 
supposition extraordinairement large , qu'il fallait amortir le capital 
en 15 années, et je portai pour capital à amortir 15 centimes. J'avais 
le prix exact de mon abatage et de mon roulage au jour, je n'avais 
donc pas de moyenne à prendre. Je l'établis tel qu'il est, c'est-à-
dire à 15 centimes; maintenant le boisage était un objet fixe pour 
moi, je portai 6 centimes. Enfin, réunissant dans un chapitre àpart 
les frais généraux, c'est-à-dire, d'après la base de M. Fournel , les 
frais indépendans de la construction du puits et de la machine , je 
trouvai 7 "centimes. Voilà comment le prix de mon revient pour le 
puits des Quatre-Bras fut complètement établi, même pour le pre-
mier hectolitre de charbon; 

» Quant aux observations présentées par M. Fournel sur toute l'é-
tendue de mon travail, ce serait un plaidoyer à faire; mon défen-
seur y pourvoira, et je crois d'avance pouvoir dire au Tribunal que 
le rapport de M. Fournel pourra facilement être mis à sa véritable 
place; je conçois bien pourtant que M. Fournel aura eu sur moi un 
avantage : il aura pu m'accuser sur le banc de la police correction-
nelle où son rapport seul m'a fait venir; mais quand le jugement 
du Tribunal m'aura lavé de toute imputation quelle qu'elle puisse 
être, le public jugera lequel de nous deux a mieux rempli le devoir 
qui lui était imposé, et par sa mission et par les convenances. 

M. le président : La réfutation de M. Virlet devient pièce du pro-
cès ; le Tribunal a présente à l'esprit la déposition de M. l'ingénieur 
Fournel ; il appréciera. 

M
e
 Huet : Je me permettrai de faire observer que M. Virlet res-

te dans le vagu^ sur plusieurs points... 

M. le président : Cette observation trouvera place dans les plai-
doiries. 

M» Huet : Je voulais seulement faire remarquer que M. Virlet 
ne répond pas à la partie de son rapport relative au prix de revient. 
Pour préciser les faits, j'ai fait un travail que voici; je le commu-
niquerai à M. Virlet pour avoir sa réponse : ce sera, s'il le veut, 
l'objet d'une discussion particulière. 11 est bon de préciser les faits 
autrement. M. Virlet échappe toujours aux questions. 

M. Virlet : Le Tribanal appréciera si mes réponses ont été clai-
res, loyales, positives. 

M. le président, à M. Virlet : Vous êtes traduit ici, Monsieur, à 
cause du rapport que vous avez fait sur les mines de Saint-Berain ; 
l'avez-vous entre les mains ? Vous dites dans ce rapport que les 
mines de Saint-Berain réunissent toutes les conditions du succès : le 
bas prix de revient, la solidité du terrain, etc. Vous avez entendu 
dire hier que la solidité du terrain n'existe pas, et que pour em-
pêcher les éboulemens on avait été obligé de faire des travaux très 
dispendieux. Vous avez dit que le charbon se trouvait à peu de 
profondeur : on a constaté que les effleuremens ne sont pas sus-
ceptibles d'exportation. 

M. Virlet : 11 faut faire une distinction : le charbon de terre est 
contenu entre deux couches qu'on appelle ordinairement le toit et 
les murs. Les couches qui recouvrent la houille sont assez solides 
pour se soutenir par elles-mêmes ; ainsi le puits de la Mouille est 
exploité sans boisage. On extrait le charbon des boiseries inclinées, 
des galeries horizontales, sans aucune espèce d'étais. Sous ce point 
de vue, la mine remplit donc toutes les conditions nécessaires pour 
arriver à une bonne exploitation. Qu'une couche soit friable, cela 

n'empêche pas l'exploitation. Je pense donc que généralement le 
terrain d'exploitation est très solide. 

M. le président: Maintenez-vous ce que vous avez dit quant à la 
facilité d'extraction? 

M. Virlet : Oui, certainement, Messieurs, je le maintiens ; je ne 
veux pas nier les difficultés dont on a parlé: mais elles sont' relati-
ves; or, il y a facilité dans les extractions de Saint-Beraiu, si on les 
compare à des extractions qui se font à 12 et 1,800 pieds. 

M. le président : Vous avez parlé de travaux faits, de travaux 
importans exécutés pour arriver à l'exploitation? 

M. Virlet : En effet , des travaux importans ont été faits ; cela ne 
fait pas de doute, et M. Fournel lui-même ne saurait le nier 

M. le présidait : Les anciens propriétaires ont déclaré qu'ils n'a-
vaient fait que des travaux de recherches ct non des travaux d'ex-
ploitation. 
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Ai. Virlet : Ils n'ont pas déclaré cela. Leur principal but, il est 
Vrai, a été de faire des recherches ; mais on fait des recherches en 
exploitant. Aujourd'hui, nous creusons des puits, nous faisons des 
recherches , mais en même temps nous nous occupons d'extrac-
tion ; nous trouverons du charbon, et lorsque nous l'aurons trouvé, 
nous chercherons encore. 

M. le président : Vous parlez dans votre rapport de la bonne qua-
lité du coke, du charbon comparé à celui de tout le bassin. Vous sa-
vez que sur ce point M. Fournel vous a démenti. 

Al. Virlet : M. Fournel a pu dire cela sans changer ce qui existe. 
Or, il est certain que plusieurs des puits de St-Berain donnent d'ex-
cellens charbons. 

M. le président : Vous avez dit qu'avant un an on arriverait à 
l'extraction de 4,000 hectolitres par jour. Vous avez entendu hier 
que même, de la part des concessionnaires qui ont vendu on, a fixé le 
maximum possible de l'extraction à 3,000 hectolitres. 

M. Bloum : C'est une erreur on peut aller plus loin , beaucoup 
plus loin. 

M. le président : La moyenne de l'extraction au moment de votre 
rapport était de 210 hectolitres, et cependant vous annoncez la cer-
titude d'une extraction de 3,000 hectolitres. Comment espériez-vous 
qu'on pourrait réaliser les conditions de votre rapport à 3,000 hec-
tolitres par jour? 

M. Virlet : J'ai pu dire en présence de ce qui existait déjà, que 
dans un an on irait à 3,000 hectolitres; mais ce n'est pas là la limite 
à laquelle on doit s'arrêter. Je suis convaincu qu'on ira à 4,000 , à 
5,000, même à 6,000. A Valenciennes l'extraction est bien plus consi-
dérable encore, 

M. le président, à M. Fournel : Pensez-vous les' mines de St-Be-
rain puissent produire 3,000 hectolitres? 

AI. Fournel : Il est impossible de prévoir ce que produisent les 
puits. Ils sont encore en fonçage et personne ne peut dire ce qu'on 
trouvera, quelle sera l'extraction. 

Me Huet : 11 y a une comparaison facile à faire entre Blanzik et 
St-Berain. La couche de Blanzik a une puissance de 72 pieds d'é-
paisseur ; celle de St-Berain n'a que 3 ou 6 pieds, cependant on n'ex-
trait à Blanzik qu'un million d'hectolitres par an. 

AI. Virlet : C'est une erreur de penser que l'épaisseur des cou-
ches soit un avantage pour l'exploitation. Si on pouvait former les 
couches soi-même, on les prendrait peu épaisses et l'extraction y 
gagnerait beaucoup. Dans les couches peu épaisses, on enlève tout, 
et on n'a pas besoin d'étayer; tandis que dans les couches de 72 
pieds, il faut perdre un temps considérable en travaux de sûreté. 

M. le président, à M. Bloum : Le Tribunal désirerait que votre 
positionfût expliquée. Etes-vous vendeur de la concession moyen-
nant 3,500,000 fr. d'actions? 

AI. Bloum : Je suis fondateur. 
P M. le président, à M. A. Cleemann : Vous avez dit que sur la 
moitié de 3,500,000 fr. d'actions, vous aviez la moitié ? — R. Oui, 
Monsieur. 

M. le président, à M. Bloum : Vous aviez donc l'autre moitié ? 
Al. Bloum : Je l'avais au moment de la formation de la société. 
Al. le président : Vous avez gardé lamine pendant vingt-un mois; 

nous désirons savoir si vous étiez en perte, ou si vous étiez en bé 
néfice pendant votre exercice ? 

AL Bloum : Comment voulez-vous que j'aie gagné, puisque j'ai 
foncé cinq ou six puits. Mon but était d'arriver à la démonstration 
des richesses immenses de la concession. Je dépensais en recherches 
sans rien produire. 

M. le président : Ainsi, vous êtes arrivé par vos recherches à cette 
démonstration que la richesse était telle que, bien que vous n'ayez 
rien gagné, vous avez pu revendre 3 500,080 fr. ce qui vous avait 
coûté 1,146,000 fr.; c'est ce qu'il faut examiner. La parole est à Me 

Baroche. 
Me Huet : Le Tribunal, avant d'entendre les plaidoiries, ne juge-

t-il pas convenable d'entendre quelques-uns des plaignans, un seul 
des commissaires, si l'on veut. 

M. le président : Nous croyons devoir entendre les développe-
mens de la plainte présentés par les avocats. 

AIe Baroche : 11 y a des faits fort importans qui sont particuliers à 
plusieurs des plaignans. 

Me Huet : Si le Tribunal voulait seulement entendre MM. de Mai-
son et de Bully ? 

Me Crémieux : Pourquoi pas les autres ? 
Ale Huet : Nous ne demandons que l'audition de ces deux plai-

gnan S, qui ont été commissaires. 
Me Crémieux : Dans ce cas, nous demandons que tous les com-

missaires soient entendus, 
Al. le président : MM. les commissaires, les actionnaires ont été 

entendus par leurs plaintes ; ils le seront par leurs avocats. 
Ale Berryer : Je demanderai si M. Cleemann a déposé ses livres? 
AI. Cleemann : Le Tribunal a pu voir que je ne reculais devant 

aucune justification, et j'ose dire qu'aucune justification raisonna-
blement exigée ne manquera au procès : cependant après de mûres 
reflexions, je déclare que je crois devoir refuser la communication 
de mes livres. J'ai la conviction que les plaignans ne les demandent 

E
as pour y prendre connaissance de faits relatifs au procès, mais 
ien dans l'intention d'examiner d'autres affaires. Je suis respon-

sable de la fortune et des fonds de beaucoup de commettans, et je ne 
puis pas les livrer à l'indiscrétion d'un examen dont le but n'échap-

pe à personne. 
AI" Berryer : Il nous sera facile de rassurer M. Cleemann sur les 

indiscrétions qu'il redoute ; il peut être sûr qu'il n'y aura de présent 
à l'examen que les avocats et les magistrats. 

Al. Cleemann : Je sui s prêt à donner mes livres au Tribunal ; 
mais je ne les remettrai qu'au Tribunal. Je suis prêt à donner mes 
livres à M. le président. 

Al. le président : Le Tribunal ne peut accepter communication de 
vos livres à moins qu'ils ne soient à la disposition des conseils des 
plaignans. 

AL Cleemann : Je réponds au Tribunal que je suis prêt à prouver 
par pièces authentiques tout ce qu'on prétend vouloir trouver dans 

mes livres. 
Les actions des mines de Saint-Berain n'étaient pas en émission 

lorsque j'ai pris l'engagement de payer de mes deniers , d'abord la 
moitié des 800,000 fr., puis la moitié des 346,000 fr. de frais faits. 
J'étais assuré de pouvoir, soit par moi-même, soit par mes manda-
taires, faire face aux engagemens que je prenais. Ce qui le prouve, 
c'est que ma première circulaire est du 1er août, et voici la quit-
tance de M. Gaulot, datée du 27 juillet. Si on prétendait qu'elle a été 
fabriquée pour le besoin de la cause , je présente la lettre de M. 
Lebœuf et compagnie, annonçant que, sur ma demande, il est prêta 
verser 200,000 fr. entre les mains de M. Bouault, banquier à Dijon. 
Voici enfin la lettre du banquier, annonçant que les 200,000 fr. ont 
été payés. Il est certain que la maison Lebœuf et compagnie n'au 
rait pas payé si elle n'avait pas eu de fonds à moi entre les mains 
Voici la lettre de M. Bouault, annonçant le paiement. Elle est tim-
brée de la poste à la date du 2 août. 

Si j'avais compté sur le produit de la vente des actions pour rem 
plir mes engagemens, je n'aurais pas payé 200,000 fr. de mes deniers 
Si j'étais en mesure de payer cette première somme, pourquoi n'au 
rais-je pas été en mesure de payer aux autres échéances? Je dépose 
ces lettres, ces accusés de réception et ces reçus sur le bureau. 

Le Tribunal, sur la demande des avocats des plaignans, entend M 
de Bully. 

M. de Bully, propriétaire, rue de la Pépinière, à Paris : Nous 
avons été nommés commissaires de la compagnie, non pas seule 
ment pour la vérification de la comptabilité; notre mission avait en 
core un autre but. Nous devions faire une enquête pour éclairer les 
actionnaires sur les bruits qui circulaient contre cette affaire. Nous 
avons demandé l'autorisation de nous adjoindre un ingénieur des mi-
nes, nous avons choisi M. Henri Fournel, nous nous sommes trans-
portés sur la mine dans les premiers jours de mars, et avant de par-
tir, nous avons exigé de M. Cleemann une déclaration par laquelle il 

persistait dans les allégations relatives à la qualité du charbon, au 
prix de revient et à la richesse de la mine. Nous n'avons pas été 
long- temps à nous apercevoir que toutes les promesses faites dans 
les prospectus n'étaient pas fondées, qu'elles n'étaient pour la plu-
part que des fictions. L'extraction ne s'élevait en moyenne qu'à 488 
hectolitres par jour ; le charbon était de mauvaise qualité, ne pouvant 
servir tout au plus qu'à des verreries ou à des fours à plâtre. 

M. le président : C'est le rapport de M. Fournel; passez cela. 
M. Bully continue sa déposition et se plaint de la gérance de M. 

Louis Cleemann, qui n'était jamais sur les lieux. 
M. Louis Cleemann : Je demande à ce sujet à donner une expli-

cation, et, pour qu'elle soit complète, je suis obligé de remonter un 
peu haut. Quelque temps avant que la mise en actions des mines de 
St-Berain fût terminée, voyant dans le National et dans d'autres 
journaux des attaques journalières contre l'affaire que la moins hos-
tile de ces feuilles qualifiait de malencontreuse, ressentant le con-
tre-coup de ces attaques par les réclamations, les lettres qui étaient 
tout naturellement adressées par les actionnaires, j'ai écrit une let-
tre circulaire dans laquelle j'invitais tous les actionnaires à nommer 
une commission pour vérifier la situation prospère de l'établisse-
ment. Il y a eu des délais de semaines en semaines; j'ai été retenu à 
Paris, et il m'a été impossible pendant tout ce temps d'être à St-Be-
rain pour soigner les extractions et les ventes journalières. Et ne 
croyez pas qu'elles aient été de peu d'importance. Le puits Saint-
Charles pouvait à cette époque donner jusqu'à 12,000 hectolitres par 
jour de charbon magnifique, de charbon marchand. Par un malheur 
que nous ne saurions trop déplorer, ce puits a éboulé et il est en répa-
ration. Sans cet accident, nous aurions eu 12,000 hectolitres par jour 
uniquement du puits St-Charles. On faisait encore en ce moment 
des extractions au puits Lavigne et le charbon extrait donnait des 
difficultés pour la vente. M. le commissaire des actionnaires m'a fait 
un reproche de n'avoir pas tiré une grande quantité d'hectolitres de 
charbon de la mine. Il eût été très facile de tirer de la mine de 
1,800 à 2,000 hectolitres par jour en se bornant à exploiter les ef-
fleuremens ; mais il en serait résulté ce qui est arrivé à Blanzik, 
dont on vous parlait hier, et où il y a 300,000 hectolitres de charbon 
d'affleurement qu'on ne peut pas vendre. 

«Mais ma gérance, depuis la visite de MM. les commissaires, n'a pas 
été inutile et oisive. Depuis leur visite on a ouvert le puits des Qua-
tre-Bras, on y a trouvé une veine superbe de 12 pieds, donnant du 
charbon d'une bonne qualité, et qu'on ne sera jamais embarrassé de 
vendre. Au puits Jumeau on est arrivé à 15 pieds de la veine de 
charbon de plus de 10 pieds. 11 faut bien peu de temps pour y arri-
ver. 

» Si donc, d'un côté, j'ai eu le malheur pour la société de ne 
point faire tirer de suite du charbon, il résultera des travaux faits 
qu'au lieu d'avoir du charbon à douze sous, nous aurons du char-
bon qui vaudra vingt sous. Nous comptions en outre sur d'autres 
produits d'une haute importance. 11 est certain que le bitume natu-
rel no suffit plus à la consommation dans la rage de bitume qui 
s'est déclarée; c'est la matière qui manque et non la consommation. 
Or, le charbon de Saint-Berain, même aux affleuremens, est excel-
lent pour faire du bitume; mais il a été impossible de rien faire : 
nous avons été paralysés. Nous avions une société qui était disposée ] 
à traiter pour trois ans ; mais elle a reculé. Qu'allez-vous faire avec 
la société de Saint Beram, lui a-t-on dit; elle est perdue, elle va en-
trer en liquidation. Nous avons ainsi été entravés dès nos premiers 
pas. Voila ce que j'ai à répondre aux reproches d'incurie qui m'ont 
été adressés.» 

Al. de Bully ; Ce que nous reprochons aux fondateurs de la so-
ciété, c'est d'avoir dit qu'ils tiraient du charbon quand ils n'en ti-
raient pas ; ce que nous leur reprochons, c'est d'avoir annoncé un 
priy de revient qui nous a amorcés en nous engageant à prendre des 
actions. Lorsque nous avons été sur les lieux, nous avons demandé 
les livres de M. B.ouin pour nous éclairer sur le prix de revient. 

M. Louis Cleemann : J'affirme sur l'honneur que, soit en ma pré-
sence, soit de telle manière que ce soit qui soit venue à ma connais-
sance, je n'ai jamais entendu dire qu'on demandât les livres de M. 
Bloum. 

Me Baroche : Voici cependant un procès-verbal signé des com-
missaires, qui constate que les livres ont été demandés à M. Four-
nier. 

AL L. Cleemann : Oh! je conçois alors. Mais, encore une fois, je n'en 
ai jamais eu connaissance. H est possible que M. Fournier ait de-
mandé les livres dé M. Bloum. Si j'avais su que les livres existaient, 
je les aurais communiqués, car je suis convaincu que MM. les com-
missaires des actionnaires auraient trouvé dans les livres de M. 
Bloum ce que contestaient les commissaires et M. Fournel pour 
eux; ils auraient vu que la concession avait été achetée au prix de 
800,000 fr.; ils auraient vu que le prix du charbon s'était successi-
vement élevé à mesure qu'on descendait plus profondément ; ils au-
raient vu qu'on vendait du coke. C'est M. Bloum lui-même qui a en-
gagé les commissaires à aller voir M. Fournier , M. Fournier qui ce-
pendant n'était pas favorable à l'exploitation, M. Fournier que nous 
avions été obligés de renvoyer, et dont l'occupation principale de-
puis quelque temps paraissait consister à accaparer les voyageurs 
au sortir de la diligence pour leur donner des mauvais renseigne-
mens sur St-Berain, pour leur raconter tout ce qu'on a dit depuis à 
Paris. Dans toute cette affaire, je ne crains pas de le dire Haute-
ment, i ous avons agi avec une bonne foi inouïe. Toutes les calami-
tés qui nous sont arrivés, c'est nous qui les avons suscitées en al-
lant au devant de toutes les réclamations. 

AI. Bully : Le fait est exact. Ce sont ces Messieurs qui nous ont 
dit : « Allez voir M. Fournier ; » c'est-à-dire qu'un jour que nous 
étions sur les bords du canal, ils nous dirent : « Voilà M. Fournier, 
vous pouvez lui parler. » Nous lui avons parlé en effet; mais nous 
devions aller le voir. 

La parole est à Me Baroche, qui se présente au nom des plai-

gnans. 
Ai» Baroche : Si l'esprit d'association qui, disait-on, devait pro-

duire pour nous tant de merveilles, a été presque stérile jusqu'à ce 
jour, si plusieurs entreprises utiles et vraiment nationales n'ont pu 
trouver les capitaux qu'elles avaient vainement demandés à la com-
mandite , n'en cherchez pas la cause ailleurs, messieurs, que dans 
le mal qui vous a été signalé par les débats que vous avez entendus 
hier. Il est en effet des gens qui ont le triste talent de pervertir tout 
ce qu'ils touchent, et entre les mains desquels un instrument de pros-
périté industrielle ne devient plus qu'un instrument de fraude et 
d'escroquerie. Vainement le législateur tentera t-il, par des disposi 
tions nouvelles, de remédier à cet abus; il faudra sacrifier l'institu-
tion ; on ne pourra jamais la purger de la lèpre qui s'y est attachée. 

» Tel sera le sort de la société en commandite, si utile pour les 
développemens de nos grandes institutions industrielles, si, à dé-
faut de la puissance législative, sans force, ainsi qu'on la démontré, 
pour réprimer ces abus, les magistrats ne s'armentpas d'une juste sé-
vérité, s'ils ne frappent pas ceux qui ont abusé de cette utile inter-
prétation, s'ils ne tracent pas une ligne, une barrière entre la véri-
table industrie et l'escroquerie. » Me Baroche, après ces réflexions 
générales, examine la question de savoir si elles sont applicables s 
la cause. 11 commence, en traçant l'histoire des mines de Saint-Be 
rain, par révoquer en doute toutes les merveilles qu'on en a ra 
contées. Depuis long-temps on a cherché à les exploiter, et cela sans 
succès : plus de cent cinquante puits creusés et abandonnés sont 
là pour le prouver. 

« Messieurs, poursuit M e Baroche, d'après un vieil axiôme, les cho 
ses qu'on ne peut pas dire, on les chante : c'est exactement ce qui 
arrive au sujet des sociétés par actions. Que faut-il faire, en effet, 
pour fonder une société de ce genre ? Vous prenez une entreprise 
uont personne ne veut plus, entièrement discréditée, ruinée; vous 
la faites sonner bien haut par la voie de la publicité ; vous créez des 
actions dont les appâts séducteurs doivent toujours nécessairement 
prendre quelques dupes; vous réalise/, les capitaux des pauvres ac-
tionnaires, et puis ensuite arrive que pourra! Les fondateurs s'en-
richissent, maisles actionnaires se ruinent. C'est ainsi que M. A. Clee 

mann, dont le nom a déjà figuré dans l'entreprise du mV-U ; 

dans la^Société sanitaire, dans celle du papier de sûreté infals f 
ble, compagnies qui toutes ont eu les résultats les pl

us
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bles pour les actionnaires, c'est ainsi que M. Cleemann eut - ra~ 
l'idée de mettre en actions les houillères de Saint-Berain 
Léger, dont M. Bloum et lui s'étaient rendus adjudicataires c 

1 fall 
ette 

ait 

fois, et pour poser encore mieux l 'affaire, on comprit nu'i 
avoir recours à des moyens nouveaux et plus capables d'in 
anx actionnaires futurs et confiance et sécurité. Aussi repouss rer 

le prospectus, moyen usé et tombé définitivement dans le rr ^
0

" 
dit; mais on imagina un rapport fait par un tiers, qui parv ré" 
totalement désintéressé, devait donner plus de poids et plus a?-911 ' 
portance aux éloges décernées, tant pour le présent que pour v lrn~ 
nir, aux mines de houilles de Saint-Berain et de Saint -Léger ^ 

noncées comme surpassant, et en contenance et en produits r an~ 
celles qui sont exploitées dans l'étendue de la France On s '-i

 t(?s 

en outre le puissant organe de la publicité, à laquelle M ÉleSP 
se promettait bien de coopérer, en faisant insérer dans des iom 

qu'on s'était ralliés par le ministère de M. Justin, certains arr!1 * 
qui ne pouvaient manquer d'agir puissamment sur la masse d
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presisnables actionnaires. es mj-

» Ce plan sagement combiné, il ne restait plus qu'à le met! 
exécution; c'est ce dont on ne s'est pas fait faute. En effet le 7-e • à 

let M. Cleemann part pour St-Berain, accompagné de M w? 

l'ingénieur qui devait se charger de rédiger le rapport Le in î' 

Virlet part pour Paris. Le 11, il est de retour; il séjourne l
e
 i-j, 

13 il repart définitivement pour Paris, où il arrive le 14-
 e

f îj*M 
après trois jours seulement d'observation sur les lieux' il 

son volumineux rapport. Promptitude assez remarquable et 

de houille de Saint-Berain, de Saint-Léger, grâce à des travaux^ 
sidérables qui y ont été faits depuis plusieurs années, présenter 
tuellement les résultats les plus satisfaisans qui ne peuvent ma 
m I An c *n»vi Ali AI>O » nom 1 1» nnî-l-ji l~t..>^ 1 « „ i. _ 1 1 . »Ud[l-

semble trahir un travail déjà fait à l'avance, mais qui toutefois ̂  
représenté comme le fruit des recherches commandées par deV' 1 

tendus commanditaires, qui l'adoptent à l'unanimité et comniH" 
confiance, car, le 17, se signait chez un notaire l'acte authenii, 
et constitutif de la société des mines de St-Berain et de St 1 
où ne figurent toutefois que MM. Cleemann et Bloum sans

 au
>jf
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' 

fait mention, aucune mention, de ces commanditaires métio il ' 
qui ont voulu se faire éclairer par ce rapport expôditif qui n'ItS 
donc qu'une pure comédie jouée au bénéfice de quelques infé -i 

particuliers, et dans le but évident non pas d'éclairer qui m» 
soit, mais de tromper plus tard.» 4 Ce 

Ici le défenseur examine le rapport en question, qu'il proclam 
gros d'erreurs et de mensonge : il y est dit, en effet, nue les m;„ 
An r.~„;ll~ c<«::«l i> :„ j„ T a , ». XCB mines 

con-
t ac-

- -ie peuvent man 
quer de s améliorer par la suite. Puis la contenance elle-même dp 
houillière (vingt mille dix-sept ares), concession la plus étenduen, 
puisse être accordée par la loi de 1810, est aussi la plus vaste nu! 

soit actuellement connue. La qualité de charbon y est supérieur? 
propre à tous les usages, et l'énormité de l'extraction, qui dénaw 
toutes celles jusqu'à présent connues, doit trouver un écoulement 
aussi rapide que peu coûteux, par le moyen du canal du Centre an 
près duquel est assise cette riche houillière. 

» Aussitôt après la signature de l'acte, poursuit Me Baroche ce 
rapport est imprimé et lancé dans le public avec un avis de M 
L. Cleemann qui annonce qu'une réunion de capitalistes ayant voulu 
se rendre commanditaire de ces mines de Saint-Berain, a chargé 11 
Virlet, dont il fait le plus grand éloge, de rédiger ce rapport nui 
doit servir de base à la spéculation. Mais si c'est une société de ca 
pitalistes qui a provoqué le rapport, pourquoi leur donner alors une 
telle publicité? Quels étaient donc ces commanditaires inconnus 
dont ne parle pas l'acte de société? C'est qu'en réalité il n'y avait nas 
de commanditaires, c'est que Mil. Cleemann et Bloum étaientseuls 
propriétaires, chacun pour moitié. Ce sont eux seuls les fondateuis 
qui ont voulu le rapport, non pour éclairer les commanditaires 
mais pour les aveugler dans l'avenir. Que M. Cleemann fasse con-
naître les bailleurs de fonds qui lui ont aidé à payer les vendeurs-
qu'il montre ses livres en ce qui a rapport à cette seule opération' 
Si, jusqu'ici, il s'est refusé à les livrer à nos investigations, c'est qu'il 
est seul, c'est qu'il n'a pas de commanditaires, c'est qu'il a pavé avec 
''argent des actionnaires. » 

Après avoir démontré quels étaient la cause et le but du rapport 
le défenseur s'attache à expliquer l'usage qu'on en a fait. Il cite un 
article louangeur publié dans la Presse du 4 août, sous laïrubrique 
d'un article emprunté au Temps, et que ce journal a démenti deux 
jours après, qualifiant ce prétendu emprunt d'un faux en matière 

de presse, révélant des manœuvres qui dépassent toute habileté in-
dustrielle : réfutation à laquelle répond M. Cleemann, en s'excùsânt 
sur une erreur typographique. Puis, passant en revue une assez lon-
gue série d'articles mensongers publiés dans la Presse, dans l'Ac-
tionnaire et dans la Bourse, il appuie principalement sur le supplé-
ment de la Presse du 6 septembre, qu'il qualifie de chef-d'œuvre du 
genre prospectus, pièce dont M. Cleemann, au surplus, s'est reconnu 
l'auteur, et dans laquelle, renchérissant encore sur tous les avanta-
ges des mines de Saint-Berain, il a cru devoir faire figurer des plans 
de ladite exploitation, puis des images représentant quatre puits en 
pleine fonction, tandis qu'il n'en a jamais existé que trois, sans ou-

blier l'effigie de la galerie principale aboutissant *ù canal du Centre, 
galerie dans laquelle circule un wagon chargé de houille dont il doit 
incessamment remplir un grand bateau stationnant \ad hoc sur le 
canal, quand il est bien établi qu'en ce moment 1 a mine ne produi-
sait que 340 hectolitres de charbonfpar jour. Non content d'exploiter 
la publicité des journaux de la capitale, les journaux de province, 
grâce à l'intermédiaire officieux qu'on avait su se ménager, servaient 
d'échos à la presse parisienne. Il est vrai que les formutes étaient 
légèrement changées : c'est ainsi qu'un journal de province, donnant 
à ses abonnés propriétaires de sages avis sur le placement de leur 
argent; leur conseille fortement de prendre des actions dans les rai-
nes de Saint-Berain, en s'appuyant de l'autorité respectable du T» -
mud, qui ordonnait aux anciens prudens et sages de faire trois pans 
de leur fortune, dont la dernière devait être consacrée aux opéra-
tions industrielles do l'antiquité. La France méridionale, Lfc't»«»«-

pation de Toulouse, le Mémorial de l' Ouest, qui s'imprime à Niort' 
s'accordent à vanter l'entreprise de M. Cleemann. H y a même plus, 
malgré la distance, la France méridionale répète le lendemain un 
article qui a paru la veille dans le Mémorial de l' Ouest. Cette coïn-
cidence au moins singulière ne démontre-t-eile pas jusqu'à 
dence que tous ces articles partaient d'un point central.

 t 
En signalant tous ces faits, le défenseur se demande quelpou^11 

être le but des fondateurs en faisant un appel si pressant aux ac-
tionnaires, après avoir déclaré hautement qu'il ne restait plus u at' 
tion à placer? Ne voit-on pas clairement dans cette publicité q"

1 J 
serait plus que tardive l'empressement de gens qui, n'ayant pas 1 

confiance dans leur société, voulaient vendre absolument et à ton 
prix des actions qui, dans leur main, ne leur inspiraient pas de 
reté„ _ 

Passant ensuite do ces manœuvres qu'il appelle générales à ce'
 ]s 

qu'il qualifie de manœuvres particulières, Me Baroche représente g 
Cleemann écrivant des circulaires et des lettres confidentielle*'< K 

faire autant d'actionnaires, leur petits rentiers dont il veut se 

tant les produits et les bénéfices pour les engager a 
actions , puis quand ces mômes aetionnaires conçoivent que i 
soupçon, demandent quelques éclaircissemens, s'empressant a 
rassurer, traitant leur crainte de chimère, et leur présentai _ ^ 
chiffres aussi avantageux que mensongers qui les replongent «a> ^ 
calme dangereux et trompeur; puis, non contens de recruterJ»,^ 
tionnaires, de mettre tout en œuvre pour les conserver, on u» 
encore de nouvelles manœuvres pour empêcher de venûi i ... 

qui, plus récalcitrans que les autres, en croient plutôt les 
cireux qui circulent que les belles paroles dont on veut les " ,„t 

prendre** 

velléités énergiques qui 
devant I 

s'ôva ■estent sans résultat et qui 
es protestations de M. Cleemann, qui attribue ces ))ru

 jse
eii 

dieux a la malveillance et à la jalousie qu'inspire une entre? 
pleine von- de prospérité. 
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àant une assemblée générale est convoquée le 30 janvier 

S cette fols les actionnaires se montrent tout-à-fait intrai-
1838 : ̂ .me leurs espérances ont été démenties par 1 événement, 
tables. Cç »'
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 croire : ils nomment une commission qu on 

ils n? ^"'l 's lieux mêmes avec M. Fournel, ingénieur choisi par les 
envoie sur -K
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 à fond les choses et ne tarde pas a recon-
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" t nn nu'oiiTa eu de tromper sur la valeur et sur la contenance 
vjntentioii 4 cherchant un crédit imaginaire qu'on a réalisé par 
deS

 ^ânœùvres frauduleuses. 
\ie Barroche établit qu'il existe 
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i iirocès est là : aujourd'hui tout est avoué faux par les adversai-
• ils ont donc trompé sur la nature de la mine, il y a donc escro-

rC
 prie au préjudice des actionnaires, qu'on a ainsi exploités pour 
retirer un bénéfice illicite ; il se trouve donc dans les faits impu-

té aux prévenus tous les caractères coupables définis par la loi. 

» Messieurs , dit le défenseur en terminant, je recommande cette 
ffaire à toute votre sollicitude ; elle est grave et préoccupe les es-

nrits Tous les jours vous voyez citer à votre barre de pauvres dia-
bles prévenus d'escroquerie pour des sommes minimes; il est vrai, 
vous les pardonnez souvent, et vous avez raison de le faire. Aujour-
d'hui il ne s'agit pas de quelques francs, mais de millions; aussi la 
rénression doi -elle être encore plus sévère , car les prévenus sont 
encore plus coupables. Je compte avec confiance sur tout l'appui 
du ministère public et j'espère que cette fois on ne se bornera pas 
seulement au blâme, mais qu'on infligera une punition sévère et 
iustement méritée. » 

M e Delangle prend la parole pour M. David Blum. 
« Ce procès est grave, dit-il, je ne me le dissimulerai pas. Il em-

prunte aux circonstances au milieu desquelles il se produit quelque 
chose déplus grave encore. Depuis quelque temps l'opinion publique 
s'est élevée avec énergie contre les sociétés en commandite par ac-
tions. Les scandales de la Bourse ont alarmé les gens de bien, et de 
toutes parts s'est manifesté ce désir, que, venant enfin en aide à la 
morale, la législation réprimât un trafic qui déconsidère le travail et 
décourage la probité. 

• Ne serait-ce pas à cette disposition des esprits, aux espérances 
qu'elle autorise, qu'il faudrait attribuer ledébatqui s'est engagé, bien 
plus qu'à la conscience du délit dont on vient vous demander la re-
pression? 

» Examinons donc : Sans doute, et je m'empresse de le reconnaître, 
il est parmi nos adversaires des hommes honorables, les hommes de 
bonne foi ; il faut leur prouver qu'ils ont inconsidérément embrassé 

1 s suggestions de l'intérêt personnel ; il faut leur inspirer le regret 

des persécutions par lesquelles ils ont attristé la vie d'hommes qui 
ne le méritaient pas. 

» Nous le savons, Messieurs, vous ne vous préoccupez en rien de 
la position sociale des parties; vous n'aurez aucun égard à ce fait 
que quelques-uns des plaignans peuvent être plus ou moins haut 
placés; vous apprenez les laits et à chacun selon ses œuvres. Qu'on 
fasse autant qu'on voudra appel à la sévérité du ministère public; 
nous ne vous demandons pas faveur, mais justice. Je viens vous ex-
poser cette affaire, non comme on l'a faite, mais comme elle est 
en réalité. Je suis spécialement chargé de la défense de M. David 
Blum. Nous avons pensé, pour éviter les redites , économiser le 
temps et resserrer le débat, qu'il fallait plaider d'abord pour les 
fondateurs de la société, sauf ensuite au défenseur particulier de 
M. Cleemann a prêter à mon client l'appui de sa parole, si la ré-
plique était nécessaire. 

» Le premier soin de la défense est de déterminer le terrain où 
se livre le combat. Je ne veux pas éluder les faits , je n'en récuse 
aucun. Je ne veux pas chercher dans les définitions légales la justi-
fication de mon client ; c'est là un genre de justification qui ne le 
satisferait pas. Encore faut-il préciser la nature, les conditions de l'ac-
tion intentée aux prévenus. 

» Que dans le langage du monde on confonde avec l'escroquerie 
toutes les ruses dont le résultat est de causer préjudice, c'est là une 
disposition d'esprit générale. Mais il en est autrement dans le lan-
gage de la loi. L'article 405 détermine quelles sont les circonstances 
qui doivent se réunir pour constituer l'escroquerie punie par la loi.» 

M« Delangle lit et discute cet article. 

« vous savez dans quel esprit a été écrit l'article 405. La législa-
ture a voulu restreindre les prescriptions de l'ancienne loi, et c'est 
pour cela qu'on a défini, pour renfermer les faits atteints par la loi 

«w -t
 définitions

 qu'elle indique. Ainsi il ne suffirait pas qu'on 
établit au procès qu'il y a eu mauvaise foi, qu'il y a eu des manœu-
res, il faudrait encore que ces manœuvres aient été frauduleuses 

«t qu elles aient eu pour objet d'inspirer l'idée d'un crédit chiméri-
que ou de faire naître l'espérance d'un gain imaginaire. Autrement 
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'angle rappelle l'achat fait en septembre 1835 des mines de 

il qu'il n'a rien vu. A-t-il été là de 1835 à 1837, et toutes les re-
cherches faites, les sondages , les expériences ont-ils laissé des 
traces que M. Fournier pût apprécier? M. Blum prouve au reste 
qu'il a dépensé 346,000 f.» 

Me Delangle, pour expliquer comment une concession achetée 

1,146,000 f. a pu être seule mise en action pour 3,500,000 f., rappelle 
tout ce qui s'est fait autour de la mine de Saint-Berain. Epinac, 
acheté 1,200,000 fr., a été mis en actions pour six millions. Il en a 
été de même d'autres concessions fort nombreuses, et notamment 
de la Theurée-Maillot, du Montet-aux-Moines, de Bagny, de Blanzy, 
etc., etc. Dans cette mise en actions de la concession, c'était moins 
les revenus présens qu'on vendait; que l'avenir qui était exploité. 
La composition d'une première société, qui n'a manqué qu'à raison des 
exigences trop grandes .d'un banquier, est d'ailleurs une réponse 
faite à l'avance aux intentions déloyales de M. Blum. On y voyait des 
ingénieurs des mines, des personnes connaissant fort bien l'exploita-
tion houillère et qu'on ne peut faire passer pour des gens faciles à 
tromper. Un ancien secrétaire-général des mines acceptait les fonc-
tions d'administrateur. C'est à défaut de cette société que M. Blum 
s'est adressé à M. A. Cleemann. 

»On vous a fait, Messieurs, une biographie de M. A. Cleemann, et 
on vous a parlé d'entreprises auxquelles il avait attaché son nom de 
près ou de loin. On a cité le phijsionolype, le papier Mosart. Je ne 
sais pas, Messieurs, ce que c'est que dé détourner l'attention d'un 
procès ou de faire illusion sur un procès en parlant de la menace 
d'un autre procès ; si on a des droits à faire valoir contre M. A. Clee-
mann, qu'on les fasse valoir, mais qu'on reste dans le procès actuel 
dont la faiblesse va vous être démontrée.» 

Me Delangle rappelle ici que le premier besoin de M. A. Clee-
mann fut de visiter les lieux avec un ingénieur à ce connaissant. 11 
alla les examiner avec M. Virlet; M. Virlet est un homme éminem-
ment distingué, et sorti l'un des premiers de l'école des mines de St-
Etienne, admis plus tard à l'école des mines de Paris, chargé par 
le gouvernement d'une mission scientifique qui lui valut une dis-
tinction qu'il ne faut pas mépriser parce qu'on la prodigue. M. Vir-
let, nommé par le Roi chevalier de la Légion-d'Honneur, est auteur 
d'ouvrages exaltés par les journaux, et, tout en rendant hommage à 
la bonne foi qui a pu dicter le rapport de M. Fournel, il est permis 
d'attacher à celui de M. Virlet foi pleine et entière. Dans aucun cas 
il ne sera permis de révoquer en doute l'entière bonne foi de M. 
Virlet ; autrement il faudrait admettre, ce qui sera à jamais inad-
missible, qu'un homme aussi distingué que M. Virlet se serait vendu 
corps et âme à M. A. Cleemann pour un billet de 500 fr. 

» On s'est étonné des prospectus , des articles de journaux. Il 
semblerait qu'on les a inventés pour l'affaire de St-Berain. Il faut 
juger de tels faits. Selon l'exactitude des faits et la véritable appré-
ciation qu'on leur doit, sans doute un blâme peut atteindre ces élo-
ges outrés donnés à l'avance à une entreprise dans des journaux ; 
mais ne sait-on pas que les entreprises même les meilleures, même 
les mieux justifiées par le succès, ne se font pas faute de ces moyens 
de publicité que le bon goût et l'exacte vérité ne peuvent pas tou-
jours avoUer? » 

L'avocat rappelle ici, sans examiner à quelles inspirations ils cé-
daient, les attaques dirigées par plusieurs journaux contre la con-
cession de Saint-Berain, l'épithôte de malencontreuse donnée à l'af-
faire. Au milieu de la fièvre d'agiotage qui opérait en hausse sur 
toutes les actions, celles de Saint-Berain restent stationnaires, elles 
baissent même; la panique se met parmi les actionnaires, un con-
cert de plaintes se lève de toutes parts. On provoque une réunion 
d'actionnaires. Que s'y passe-t-il ? j'ai sous les yeux le compte--
rendu. 

Les actionnaires sont aussi si faciles à se décourager qu'ils sont 
faciles à s'enflammer. Les bruits les plus absurdes sont répandus 
parmi les actionnaires, ces bruits sont grossis et colportés par quel-
ques-uns d'entre eux. Un actionnaire va presque à dire qu'il n'y a 
pas de charbon de terre dans la concession houillère de Saint-Be-
rain, que le charbon qui s'y trouve y a été apporté de Saint-Etienne. 
(On rit.) Qu'on ne s'est pas contenté d'en déposer sur le sol pour 
tromper des actionnaires, mais encore qu'on a été jusqu'à en des-
cendre et en enfouir dans les entrailles de la terre, à dessein de mieux 
tromper. 

On faisait bâtir une petite maison pour le surveillant des ou-
vriers : un actionnaire vient dire qn'on a vu sur le terrain de Saint-
Berain 150 ouvriers occupés à jeter les fondemens d'un palais. Il ne 
s'agissait encore à cette époque que d'un fossé de quelques mètres 
destiné à placer des fondations. Et lorsque M. A. Cleemann , étonné 
de pareils absurdités , voulait ouvrir la bouche pour démentir de 
pareilles contes, des cris lui fermaient la bouche. Cela résulte du 
compte-rendu. 

Une autre chose en résulte encore ; c'est qu'au miliieu de cet 
état flragrant d'animosité contre les fondateurs et la gérance, M. 
Huet avoué au Tribunal se lève et demande la parole (11 est cou-
vert d'applaudissemcns) , il se fait l'écho des plaintes des action-
naires (Tonnerre d'applaudissemens), et quand l'enthousiasme est 
calmé, et qu'il a pu se faire entendre, il expose l'affaire, très bien, 
sans doute, mais en ayant soin d'annoncer qu'il demeure rue de la 
Monnaie, n° 26, où chacun, moyennant faible rétribution, peut se 
donner le malin plaisir d'une plainte en police correctionnelle. (Mur-
mures au banc des actionnaires.) 

Une voix : Pour qui nous prenez-vous ? 

Me Delangle, se tournant vers les interrupteurs : Vous avez eu 
votre tour, Messieurs, c'est maintenant le notre. Vous avez pu atta-
quer, accuser, diffamer, calomnier; il faut aujourd'hui vous résigner 
a entendre la défense. Vous n'avez sans doute pas prétendu pouvoir 
sans raison, sans esprit de justice, flétrir, déshonorer les gérans, 
sans souffrir aucune explication. 

Me Delangle continue sa plaidoirie, et s'attache à démontrer que 
tout le monde était d'accord lors de la formation de la société sur 
l'avenir de la concession, l'abondance, la richesse de ses veines houil-
lères. M. Fournier lui-même, M. Fournier, qui s'est fait chasser, et 
qui est en procès aujourd'hui avec M. D. Blum , était , à cette épo-
que, rempli de confiance dans l'avenir, d'admiration pour le pré-
sent. M. Fournier, qui déclare aujourd'hui que le charbon de Saint-
Berain est mauvais, était à cette époque à genoux devant les pro-
duits de ses mines. J'ai là sa correspondance : il y a du romantique 
dons ses expressions. Mais il faut que vous connaissiez l'homme par 
sa correspondance. 

» Il parle d'une veine nouvelle, d'une couche que l'on vient de 
découvrir : il admire, il s'extasie. 

» Si Michel Ange, ajoute-t-il , si Michel-Ange voyait cette cou-
che! ! ! il dirait que la magnifique coupole de Florence, qu'il admi-
rait tant , peut l'égaler en beauté , mais non pas la surpasser 
(On rit.)

 > 

» Ce n'est pas tout, et je pourrais vous citer des passages nom-
breux de cette correspondance, où l'éloge, pour ne pas revêtir des 
expressions aussi poétiques, n'en est pas moins complet. Il s'indigne, 
par exemple, de voir les produits d'Epinac se couler et passer sur 
le terrain même de la concession. 

» Voir cela, écrit-il, et être obligé de saigner du nez, il faut 
avouer que c'est cruellement vexant. » 

M« Delangle termine (elle partie de sa plaidoirie en s'attacbant à 
prouver, par les faits même, que les fondateurs ont eu foi dans l'ave-
nir de l'exploitation, et que cette confiance ne les a pas abandonnés. 
«Ont-ils fait, en effet, ce que ne manquent pas de faire ceux qui ne 
spéculent que sur la crédulité des actionnaires dans une affaire 

| dont le vide leur est connu ? ont-ils vendu leurs actions '.' Non, sans 

doute ; ils les ont gardées en grande partie. Ils en ont encore 1200 

entre les mains. Ils ont pu se tromper, c'est vrai ; mais ils sont de 
bonne foi. 

M. le président : Vous ne croyez pas pouvoir finir aujourd'hui ; 
l'heure est avancée, vous pouvez couper ici votre plaidoirie. 

M" Delangle : Oui, M. le président. 
L'audience est levée à cinq heures et renvoyée à demain onze 

heures. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 21 JUIN. 

— Un des condamnés par contumace dans l'affaire d'avril, le sieur 
Chancel, qui était depuis plusieurs mois revenu en France, a été ar-
rêté à Saint-Etienne, et écroué dans la prison de cette ville. Trans-
féré ensuite à Montbrison, il a été constitué prisonnier sur parole. 

Cette arrestation devra nécessiter la réunion de la Chambre des 
pairs en Cour de justice, à moins qu'une ordonnance supplétive 
d'amnistie ne soit rendue à l'égard de ce condamné. Le gouverne-
ment n'hésitera pas, sans doute, à prendre ce dernier parti. 

— M. Nicod, avocat-général à la Cour de cassation, vient de 
donner sa démission, et va succéder, ;Comme avocat près la Cour 
de cassation, à M. Laoste, décédé. 

— On se rappelle encore au Palais le procès célèbre soutenu par 
M. Perdonnet, agent de change, plaidant lui-même sa cause contre 
un de ses cliens, auquel il réclamait 300,000 fr. pour différences de 
Bourse, l'arrêt qui intervint et fit perdre à l'agent de change son 
qrocès, avec des considérans tellement flétrissans pour son adver-
saiae, que celui-ci crut devoir se pourvoir en cassation contre l'arrêt 
même qui lui donnait gain de cause. M. Perdonnet, retiré depuis ce 
temps en Suisse, plaidait en personne ce matin , à la l re chambre 
du Tribunal civil, contre Mme Croserio, née Amélie Lalande, qui de-
mande contre lui la résolution de la vente de la terre d'Agnets, faite 
par son père, le 7 janvier 1808, au mépris de sa minorité. 

M. Perdonnet a plaidé lui-même sa cause dans une improvisation 
sur notes, qui a duré près de trois heures, et avec une verve, une 
énergie étonnante dans un vieillard de soixante-dix ans. 

Me Paillet plaidera à huitaine pour Mme Croserio; le Tribunal en-
tendra ensuite Me Teste pour M. Perdonnet, et les conclusions de 
M. Thèvenin, avocat du Roi. Nous rendrons compte de l'affaire. 

— Il y a une quinzaine d'années, la demoiselles... vint à Paris; elle 
espérait sans doute y faire fortune; elle y avait d'ailleurs quelques pa-
rens, entre autres le sieur R..., alors maître de pension. Elle ne se dou-
tait pas que là serait la source de ses malheurs. Reçue comme lin-
gère dans cette maison, elle y demeura pendant trois ans; mais ee 
long séjour avait amené entre M" e S.;, et son parent des relayons 
d'une nature très intime ; au bout de ce temps, la demoiselle S... 
sortit de cette maison; cette sortie fut suivie bientôt de la naissance 
d'une fille. Le sieur R .. . qui venait visiter souvent sa cousine dans 
la mansarde où elle s'était retirée, soutint pendant quelque temps la 
mère et l'enfant; mais bientôt ses visites s'éloignèrent , les secours 
devinrent plus rares. B ef, il poussa même l'oubli du passé jus-
qu'à se marier. Cependant, guidé par de bons conseils, il sous-
crivit à la demoiselle S... , désormais abandonnée, une rente men-
suelle de 30 fr. , destinée à subvenir aux besoins de l'enfant. Cette 
pension, réduite volontairement depuis à 15 fr., n'avait cependant 
pas été régulièrement payée , et aujourd'hui , par l'organe de Me 

Paulmier, avocat, que M. le bâtonnier avait nommé d 'office, la de-
moiselle R... venait demander au Tribunal le paiement de cette pen-
sion et des arrérages, qui s'élevaient à près de 1,100 fr. Le Tribu-
nal, malgré les efforts de M8 Scellier, qui a soutenu pour le sieur 
R..., qu'il avait payé une partie de ces arrérages, et que, pour le 
surplus, il avait donné des leçons à la jeune fille, aujourd'hui âgée 
de douze ans, a condamné ce dernier au paiement de la pension et 
des arrérages demandés. 

— Les obsèques de M. Lacoste, avocat à la Cour de cassation, 
ont eu heu aujourd'hui. On remarquait dans le convoi M. le prési-
dent Boyer, M. le procureur général Dupin, MM. Nicod et Parent, 
avocats généraux, et plusieurs autres magistrats, ainsi qu'une grande 
partie des membres du barreau. Deux discours, dans lesquels MM. 
Routhier et Carrette ont rappelé les titres de M. Lacoste à l'estime 
publique, et exprimé les regrets qui le suivent dans la tombe, ont 
vivement ému tous ceux qui assistaient à cette triste cérémonie. 

— Voici un nouvel exemple des inconvéniens qu'attire après elle 
la mise en surveillance, cette peine accessoire si souvent appliquée 
aux délits les plus légers. 

Le sieur B...., âgé de 39 ans, ancien sous-officier de hussards, 
ayant 16 ans de service militaire , quitta l'armée en 1835 et apprit 
l'état de peintre en bàtimens; mais l'ouvrage ne venant pas, B.... fut 
réduit à la plus affreuse misère. Sans travail, sans ressource aucune, 
il ne put conserver sa chambre, il erra de côté et d'autre pendant 
quelques mois. Il y a 15 mois environ, il fut arrêté comme vagabond 
et condamné à 2 mois de prison et 5 ans de surveillance. Paris lui 
étant interdit, il choisit Evreux pour résidence. Après avoir passé 2 

mois à la Force, il se rendit donc à Evreux; mais là on connut bien-
tôt sa position de surveillé et il ne put obtenir de travail. Il y avait 
un an que le malheureux était à Evreux, lorsqu'à force de supplica-
tions, le 12 du courant , il obtint des autorités de la ville de se ren-
dre à Montmorency près Paris, son pays natal. 11 espérait qu'il pour-
rait ainsi venir facilement à Paris, et qu'il y trouverait les moyens 
de vivre. Il lui fut délivré une feuille de route pour Montmorency; 
mais l'itinéraire qui lui avait été tracé lui prescrivait de passer par 
Versailles, et lui interdisait formellement Paris. Néanmoins , Ù vint 
à Paris et y arriva hier, vers minuit, n'ayant pas un sou et étant 
porteur, pour tous papiers, de la fatale feuille de route indiquant le 
lieu de sa résidence. 11 ne pouvait se procurer un gîte sûr; aussi, 
après avoir erré dans les rues, il s'arrêta sous le péristyle du théâtre 
Ventadour; mourant de faim et de fatigue, il s'étendit sur les dalles 
et finit par s'endormir. Une demi-heure s'était à peine écoulée 
qu'une ronde de sergens de ville vint à passer; B.... répondit avec 
franchise aux questions qui lui furent faites : puis, conduit d'abord 
au poste voisin, il fut ensuite envoyé au dépôt de la préfecture. 

— Eugène Fortel, marchand de chevaux, boulevard de l'Hôpital 
16, entretenait depuis quelque temps des relations intimes avec 
Louise Cofin, âgée de 17 ans, et fille d'une logeuse du voisinap-e 
lorsqu'il y a .quelques jours, à la suite d'alterc?tions assez vives For-
tel déclara à la jeune fille que tout était désormais rompu entre eux 
deux, et que sa résolution bien arrêtée était de cesser de la voir. 

Louise Cofin cependant était enceinte ; cette brusque détermina-
tion de son amant paru' la plonger dans un affreux désespoir et de 
sinistres paroles, s'il faut en croire le dire des voisins, s'échappèrent 
dès ce premier moment de sa bouche. Ces récriminations, ces me-
naces, ne devaient que trop tôt amener un tragique résultat 

Avant-hier, Fortel était attablé à boire avec quelques amis chez un 
marchand de vins dont la boutique fait face à l'hôpital de la Salpé-



ifièfé, lorsque Louise Cofin, quittant une jéutte fille en compagnié i 
de qui elle était venue jusque-là, s'approcha de lui et le somma de 
se lever et de la suivre pour s'expliquer à l'écart sur les motifs de

 1 

sa détermination, Fortel refusa de se déranger : « Tout est fini , 
dit-il, et je ne te deminde que le repos. Laisse-moi avec mes amis, 
va de ton côté, je reste du mien. » Et en disant ces mots, il allait se 

rasseoir, lorsque Louise Cofin, saisissant un couteau resté sur la table, 
lui en porta précipitamment deux coups dont l'un l'atteignit dans la 
cuisse et l'autre dans le bas-ventre. 

Arrêtée aussitôt, Louise Cofin, après son interrogatoire préalable, 
a été conduite au dépôt de la préfecture. Eugène Fortel, grâce aux 
soins empressés des médecins de la Salpêtrière, paraît désormais 

hors de danger. Ce matin, Louise, qui depuis son arrestation parait 
plongée dans un violent désespoir, lui a écrit une lettre pour implo-
rer son pardon, et le supplier de retirer sa plainte et d'intercéder 
près des magistrats en sa faveur. 

— Une femme qui traversait hier la rue de Seine fut renversée 
violemment par un cabriolet de place , et la roue lui passa sur la 
tète. Ou releva cette malheureuse dans un état déséspéré, et on la 
transporta chez elle. Le conducteur du cabriolet a été arrêté. 

— A la suite d'une altercation dont une jalousie sans motif est, 
dit-on, la cause, le sieur Gosset, bouquiniste , passage Saint-Pierre, 
faubourg Saint-Autoine, a, ce matin, blessé de la manière !a plus 

grave sa [femme, à qui il à enfoncé dans l'œil un dé eés longe î 
seaux dont font usage les papetiers et les relieurs. Cet individu » * 
rèté aussitôt, et mis à la disposition du parquet, est plongé dènn 
ce moment, dans un désespoir qui fait craindre pour sa raison 

— Avis. Depuis quelque temps des individus se disant chare^ 
de placer des marchandises ou de recevoir des souscriptions pou

r
 ^ 

objets d'art ou des entreprises littéraires, s'introduisant dans u 
maisons particulières. ^ 

La police est à la recherche de ces industriels dont quelqu
es

.
Un 

ont été signalés comme ayant donné de fausses indications sur W 
demeure ou sur le siège de leurs prétendues entreprises. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE POUR L'EXPLOITATION DE L'ABATTOIR DE LA VILLE DE PARIS , 

DESTINE A X. 
CAPITAÏi 

Un abattoir pour les chevaux, à l'instar de ceux des Boucheries, était une créa-
tion d'une nécessité généralement comprise. L'intérêt de la salubrité publique 
réclamait depuis long-temps la suppression des ateliers d'écarrissage de Montfau-
con, et la réunion des écarrisseurs dans un vaste établissement, où ils exerce-
raient leur industrie par des procédés désinfectans ; aussi l'administration et le 
conseil de municipal de la ville de Paris, en concédant la fondation de cet établis-
sement à M. CAMBACÉRÉS, déjà breveté pour un mode d'exploitation à la va-
peur, qui donne des chairs entièrement inodores, lui a alloué une subvention de 
100,000 fr. avec la perception, pendant trente années, de divers droits fixes par 
un tarif approuvé par ordonnance du Roi du 21 novembre 1837. 

Les revenus assurés d'après ce tarif, joints à ceux d'nne porcherie, d'une fa-

GABBXSSAGE DES CHEVAUX. 
SOCIAÏi : 600,000 fr. — l,SOO Actions «le 500 fr. 
brique d'engrais et de dessication de matières animales, permettent d'offrir, dès 
les premières années, aux capitaux appelés dans cette exploitation générale : 

1° 5 p. 0/0 d'intérêt ; 
2° 12 p. 0/0 de dividende; 
3° Et 1 p. t'?0 de réserve. 
Ces chiffres s'élèveront à mesure que le nombre de chevaux à abattre ira en 

augmentant, soit par le mouvement de la capitale, soit par l'extension du rayon 
d'exploitation qui s'étend aujourd'hui jusqu-'à 20 lieueues autour de Paris, et qui 
pourra être prolongé à 30, et même au-delà par la création des chemins de 
fer. , ; 

Le gérant ne reçoit aucun traitement, mais une part dans les bénéfices. 

On souscrit pour les actions, et on reçoit copies du prospectus et de l'acte d 
société jusqu'au 28 juin au soir pour Paris, et jusqu'au 30 pour les départemen 
chez M. CAMBACÉRÉS, fondateur-gérant de la Société, rue Martel, 13. 3 
M. MONNOT-LEROY, notaire, rue Thévenot, 14; et, chez M. DE C0TJ8» 
agent de chanae, rue de la Michodière, 8. , ■ 

Les fonds seront versés chez M. MARTIN D'ANDRE, banquier, rue Saint 1 , 

zare, 88. * 
On paie un cinquième on souscrivant, trois autres cinquièmes de deux en dent 

mois à partir de l'ouverture des travaux de construction. Le dernier cinquième 
, qui ne sera probablement pas demandé, ne sera exigible qu'en vertu d'une dé! 
* libération spéciale. 

Place «le la Boisrse, §. 

LA SALAMANDRE, 
COMPAGNIE D'ASSURANCE COïTItlS L'IMffl i 

POUR PARIS , LES ENVIRONS ET LES VILLES DE FRANCE. 

Capital : CINQ MttiLIOMS. 
Après quatre années d'expérience et de succès, la Salamandre, 

cédant aux nombreuses sollicitations qui lui ont été adressées, vient 
d'étendre le cercle de ses opérations aux environs de Paris et aux 
principales localités de France. 

Les personnes qui désireraient obtenir des agences devront 
écrire franco au siège de l'administration. 

TABLETTES MARTIALES 
AUToKiacus putir t éùfim aet eaux mineratét ^muiaiAUUaHa). 

Contre tout état lymphatique, apathie, langneur, faiblesse de tempérament, 
obésité, chairs molles", décolorées, sang appauvri, flueurs blanches, pâles couleurs 
et suppressions. 2 fr. la boite. Pharmacie Colbeit, passage Colbert. 

Approuvé et reconnu le meil-
leur dépuratif pour la guéridon 
des maladie* récentes et ancien 
nés, des Dartres, D'mangeai 
sou*, Taches et Boutons à la 
oeau ; eu un mot, de touti-s âcre-

wrtms» M m yarngraaaîEngi ariwt éS0U vices du saas . u- UH< 

in-12. Dépôt dans toutes les ville* de Fiance et de l'étranger, et à Pans, a<« 
pbarmac

;
es : passage Véro-Didar, 4; rus Saint-Déni», 229: rue Saint- Antoine, 166; 

rue Dauphins, 38 ; rue Saint-Honoré, 327 ; rue de Sa Feuillade, 3; rue du Temple 
105, et rue des Martyrs, 8. 

SALSEPABEILLE 
TfrHAR >T.V«'U: NI.. lUN 

A VENDRE A L'AMIABLE, 
DEUX TERRES situées à deux lieues et demi de Saumur (Maine-et-Loire), sur 

le bord du canal de la Dive. 
La première se compose d'un joli château et de 280 hectares de terres laboura 

Mes, prés et vignes en un seul tenant; 
Et la seconde, d'une jolie petite maison de maître, d'un jardin anglais de 4 hec-

tares, traversé par une petite rivière, de 86 hectares de terres labourables, prés, 
Dois et vignes, formant un fort bel ensemble. 

Elles seront vendues ensemble ou séparément. 
S'adresser à Paris, à M. Lapeyrouse, propriétaire, rue de Grammont, 1 1 . 

ïies Palpitations «le cœur, g^'^S; 
Toux opiniâtres et les Hvdropisies générales ou partielles , sont guéris en peu de 
jours par le SIROP DE DIGITALE. Chez LABELONIE , pharmacien , rue Bour-
bon-Villeneuve, 19. 

u ip'ffnnï,^''T1»PÏ'3B^!,îPS^^^B Pour
 '

a
 Suérison radicale des 

BisaiiMMiP-* * t^UBMl^[^^U^m-'" ,"'""""w récens ct nvétérées. 
Prix : 9 lï., payables en une seule ou en trois lois. Pharmacie rue du Roule, 11, 
près celle des Prouvaires. Affranchir et joindre un mandat sur la poste. 

tier des Quinze-Vingts, 8me arrondisse-
ment; ladite maison est louée 720 fr-
Mise à prix : 10,000 fr. S'adresser, pour 
voir la maison, sur les lieux, et pour les 
renseignemens et conditions de la vente, 
à M. Libert, maire de Bercy ; à Paris 1° 
à M. François Sergent, rue des Filles-
St-Thomas, 17; 2" à M. Lallemand, rue 
MarsolUer, 7 ; 3° et à Me Godot, notaire 
à Paris, rue de Choiseul, 2, dépositaire 
des litres de propriété. Nota. La rue Vil-
liât est depuis peu entièrement pavée. 

On désire acquérir une charge de corn 
missaire-priseur dans l'un des départe-
mens de l'Eure, Eure-et-Loir, Seine-et" 
Oise, Loiret, Seine-Inférieure, Indre-et" 
Loire, Sarthe, Orne, Calvados, Loir-et-
Cher, Oise. On donnera les plus amples 
garanties. S'ad. à M. Douay, an:ien no-
taire et ancien magistrat, rue du Draçon 
3, à Paris, chargé de la cession de pV 
sieurs études de notaire. (Aff.) 

AVIB divers. 

PATE DE LAIT D'ANES SE. 
Tout le monde sait l'utile emploi, du lait d'ANESSE dans les maladies de 

poitrine et d'estomac. Si Jusqu'à présent la médecine n'en a pas fait un 
plus fréquent usage, c'est que ce prècieui aliment est difficile à se procurer 
surtout en province. Mais cette lacune thérapeutique est maintenant remplie: 
nous somme» parrenus, au moyen de la concentration, à mettre cetaliment 
à la portée de tout le monde, et sous une forme commode et de durée. 
Chez M. GROULT, passase des Ponoramas, n. B, au magasin de» pâtes 
pour potage»; «t ch« M. GEtfMSSEAUX, confiseur, rue du Bac, n. 51. 

Annonce* légales. 

CABINET DE M. ORTIGUIER, 

Homme de loi, rue du Petit-Car-
reau, 13. 

Par acte sous signature privée en da-
te du 12 présent mois, enregistré le 21 
dudit, 

Il appert, que M. Henry BUZENET a 
vendu le fonds de friturier qu'il exerce 
rue des Fontaines-du-Temple, 4, 

Au sieur Claire DESMARAIST, cuisi-

nier, demeurant à Paris, rue Favard, 8. 
Le prix est de 1,500 fr. dont 1,000 

francs payés comptant et le surplus en 
un billet à l'ordre dudit sieur Buzenet. 

Annonces jualicîaîi°es. 

Adjudication définitive par suite de 
concordat après faillite, en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère 
de Me Godot, l'un d'eux, le mardi 26 
juin 1838, heure de midi, d'une MAI-

SON sise à Paris, rue Villiot, 11, quar-

Messieurs les actionnaires de la société 
Lesnier et Ce , porteurs de dix actions, 
sont convoqués en assemblée générale le 
2 juillet prochain, à sept heures du soir, 
au siège de la société, place Royale, 3, 

au Marais, à l'effet de nommer la com-
mission de la commandite, et recevoir 
les communications du gérant sur les af-
faires de la société. 

COLS FROIDS 

TISSU 

SROID 

?f ïonrCOXS.GIXETS 

8£ CASQUETTES D'ÉTÉ 
ST.Pl.dolaRmrrse 

AVIS. 
Le conseil de surveillance du Bazar 

Bonne-Nouvelle invite Mil. les action-
naires de cette société à se réunir en as-
semblée générale extraordinaire , le 
lundi 16 juillet prochain, chez W Co-
telle, notaire, rue Saint-Denis , 394, à 
midi précis, pour entendre son rapport 
et pour modifications aux statuts. Ils de-
vront être porteurs de leurs actions, ou 
la remettre à ceux des actionnaires aux-
quels ils donneront pouvoir de les re-
présenter. 

ÉTUDE D'HUISSIER à céder dans 
un chef-lieu du canton très près de Pa-
ris. — S'adresser à M. Lemonnier, rue 
Mauvaises-Paroles, 12. | 

Maladies Secrètes 
GnérUon prompts , radicale tt pto eol.| 

ta» de ce» maladies, quelque ancienne! on 
Invétérées fluVlle» soient, 

PAB LE TRAITEMENT DU DOCTEUR 

CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, marin an pto. 

maeie. ecpaannacUn des bopltiux ds II liQ, 
de Paris, profaeseur de médecine {tt ét bou* 
nique, breveté du Bel, beneri de nuisit!» il 
récompense» nationale», etc., ete. 

Paris, rueMontorgueil, 21. 

AVIS. L» D« Aua» eentinue i faire W 
vrer eaiTcmrarr tout l«a remèdes nsctmim 1 
la guériso* radicale des malade» riputéi inturaHv 
qui lui sont adresse» d» Paris et des Diptrteaeu, 
evec la recommandation des Médecin» d'hfipiUui, 
des Jury» médicaux et des préfet». 

Sociétés commerciales. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte sous seings privés, du 9 juin 
1838, enregistré le 18 dudit, une société en nom 
collectif a été formée entre Jean CARISCH et 
Chrétien KASPARD, pâtissiers, à Paris, cour Ba-
tave, 4, et Jean WILLY, pâtissier, à Cambray 
(nord), pour l'exploitation de deux fonds de pâ-
tisserie, à Paris et à Cambrai; appartenant en 
commun aux associés et formant leur mise so-
ciale. La société est contractée pour sept ou quin-
ze ans, à partir du 15 juillet 1838. Le siège princi-
pal de la société est à Paris. La raison et la signa-
ture sociales sont, pour Paris, CARISCH et C e , 
et pour Cambrai, WILLY et Ce . La signature 
sociale appartiendra, ponr Paris indistinctement, 
aux sieurs Carisch et Kaspard, et pour Cambrai, 
au sieur Willy seul. Les affaires de la société ne 
devront se faire qu'au comptant. Les bénéfices et 
les pertes seront répartis par égales portions. 

M. de Savigny est seul gérant, ayant la signa-
ture sociale, 

Tout emprunt, toute création de valeur et 
toute acceptation à découvert sont interdits, mais 
cette interdiction ne s'applique pas aux endosse-
mens des valeurs remises par les débiteurs de la 
société, ni aux acceptations d'effets tirés par les 
consignataires. 

Le commanditaire apporte une somme de cent 
mille francs, qui sera versée dans la caisse socia-
le, en espèces, à mesure des besoins. 

Pour extrait : 

Signé Eugène LEFEBVRE DE VIEF VILLE. 

Suivant acte reçu par Me Hommey, notaire 
"Vitry-sur-Seine, canton de Villejui'f (Seine), en 
présence de témoins le 10 juin 18i8, enregistré, 

M. Simon-Auguste FAMIN, demeurant à Vi-
try-sur-Seine, rue du Soult, 

A établi les clauses de la société en commandite 
par actions qu'il a fondée pour l'exploitation des 
voitures publiques dites Jumelles-Favorites, fai 
sant le service de Vitry à Paris et retour. 

Cette société est formée pour cinq ans à partir 
du 15 juin 1838. Le siège,en est établi à Vitry, au 
domicile du sieur Famin. La raison sociale est 
FAMIN et Ce . Le sieur Famin est seul gérant 
responsable chargé de l'administration de la so-
ciété. 

Le capital est fixé à 2,000 fr. et divisé en qua-
rante actions nominatives de 50 fr. chacune. 

Le sieur Famin apporte à la société son indus-
trie et son établissement, avec les chevaux, voi-
tures, harnais servant à son exploitation et dési-
gnés audit acte. 

Pour extrait : 

HOMMEY. 

ÉTUDE DE Me EUGÈNE LEFEBVRE 

de ViefviVe, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte sous seings privés, fait double, à 
Paris, le 20 juin I8Î8, enregistré, entre Olivier-
Nicolas-Michez DE SAVIGNY, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 28, 

et la personne dénommée audit acte, 
Appert : 

Il a été formé une société en commandite pour 
vente sur consignation des étoffes de laine 

écrue, dites mérinos et mousseline de laine, et 
tous autres articles de laine, écrus et avances sur 
les consignations, pendant dix années consécuti 
ves, qui onteommencé à courir le 1er

 juin 1838 
sous la raison sociale DE SAVIGNY et Como 
avec le siège social, à Pajis, rue du Sentier 17 

la 

Suivant acte passé devant Me Grandidier, qui 
en a minute, et son collègue, notaires à Paris, le 
9 j uin 1838, enregistré ; 

M. Etienne-Jean-Amédée HUGUIN, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Marais-St.-Martin, 
6i>, a réglé les statuts de la société qu'il fondait 
pour l'exploitation des voitures omnibus, dites les 
Augustines, 

Sous l'art. 1 er , il a été dit qu'il était formé une 
société en commandite par actions, entre M. Hu-
guin, susnommé, d'une part , et les autres per-
sonnes qui adhéreraient à la société en prenant 
une ou plusieurs actions, d'autre part; 

Que M. Huguin serait seul gérant responsable ; 
tous les autres intéressés, simples bailleurs de 
fonds et associés commanditaires, et ne seraient 
obligés que pour le montant de leurs actions. 

Sous l'art. 2, que la durée de la société serait 
de 18 années entières et consécutives, qui coin 
menceraient du jour de sa constitution définitive; 

Sous l'art. 3, que la raison sociale serait HU-
GUIN et Comp. ; que M. Huguin aurait seul la 
signature sociale ; 

Sous l'art. 4, que le siège de la société serait à 
Paris, dans un local choisi par le gérant et qui se-
rait indiqué lors de la constitution de la société ; 

Sous l'art. 5, que le but de la société était l'ex-
ploitation, dans Paris et la banlieue, de voitures 
omnibus destinées (à l'instar des algériennes) au 
transport des voyageurs, de station en station; 

Sous l'art. 6, que l'entreprise serait connue sous 
le nom des Augustines, voitures omnibus par sta-
tion; 

Sous l'art. 7, que le fonds social serait de 
700,000 fr., divisé en 1,400 actions de 500 fr. 
chacune. Elles seront au porteur et extraites d'un 
livre à souche déposé chez le banquier de la so-
ciété ; elles porteront la même série de numéros 
de 1 à 1 ,400. Chacune des actions sera signée 
par l'administrateur gérant; 

Sous l'art. 11, que M. Huguin apportait en so-
ciété : 

1° 40 actions entièrement libérées, qu'il a dé-
claré souscrire ct qut formeraient l'importance de 
son cautionnement ; 

2° Son temps, ses soins, son industrie ; 
3° Et les baux des lieux et stations nécessaires 

à l'exploitation desdites voitures, lesquels consis-
taient dans : 

1° Le bail fait par M
ME veuve Janson de Sail-

ly, suivant acte sous signatures privées, fait dou-
ble, à Paris, le 31) mai 1838, enregistré, de deux 

grandes boutiques situées rue Royale-St.-Honoré, 
23, pour dix-huit ans, du 1 er juillet 1838, moyen-
nant 7,000 fr. pas an ; 

2° Le bail fait par M. Quillet pour 18 années, 
du 1 er juillet 183;i, moyennant 4,000 fr. par an, 
d'un bureau et d'une grande cour dépendant d'u-
ne maison rue de Grammont, 26, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, fait double le 
15 mai 838; 

3° Le bail fait par M. Maman pour 23 ans six 
mois, à partir du 1 er juillet 1838, d'un bureau 
pour attente et d'une grande cour faisant partie 
d'une maison sise rue de Bondy, 23, moyennant 
4,00 i fr. de loyer annuel, aux termes d'un acte 
sous signatures privées, fait double le 28 mai 
183 1, enregistré; 

4° Le bail fait par M. Dyonnet pour 18 ans, du 
1 er octobre 1838, de la totalité d'une maison sise 
à Paris, rue Neuve-Ménilmontant, 16, moyen-
nant 6,500 fr. par an, aux termes d'un acte sous 
signatures privées, fait double le 20 mai 1838, 
enregistré ; 

5° Le bail fait par M. Hamur pour 18 années, 
du 1 er juillet 1838, d'un bureau et d'une grande 
cour faisant partie d'une maison sise boulevart 
Beaumarchais, 17, moyennant un lover annuel 
de 1,800 fr., aux termes d'un acte sous signatures 
privées, fait double, à Paris, le 30 mai 1838, en-
segistré. 

Il a été dit que la société tiendrait compte, le 
jour de sa constitution définitive, à Vf. Huguin, 
sur les premiers deniers provenant de l'émission 
des actions, de la somme de 76,000 f., pour l'in-
demniser tant des dépenses laites jusqu'à cejour 
pour arriver à l'établissement de ladite entreprise, 
que de ses soins, peines, frais d'annonces, publi-
cations, insertions, prospectus, faux frais quelcon-
ques, non compris les loyers d'avance. 

Sous l'article 12, que M. Huguin, en sa qualité 
de gérant, aurait les pouvoirs d'administration les 
plus étendus et ferait tous les actes qui ne seraient 
pas contraires aux statuts; qu'il aurait seul la si-
gnature sociale, mais qu'il ne pourrait faire au-
cun emprunt pour le compte de la société, ni l'o-
bliger par billets ou autres effets de commerce. 

Sous l'article 22, que la société serait constituée 
aussitôt le placement de cinq cents actions. Cette 
constitution serait constatée par un acte dressé à 
la suite de celui dont est extrait, dans lequel le 
gérant ferait connaître son domicile social. 

Sous l'article 25, M. Huguin a fait élection de 
domicile en sa demeure actuelle, et plus tard au 
siège de la société. 

Il a été dit que faute d'élection spéciale de. do-
micile à Paris, par un actionnaire, son domicile 
serait de droit au parquet du procureur du Roi. 

Pour extrait : 

GRANDIDIER.. 

LOT DE SAINT-MARTIN , homme de lettres, 
demeurant à Paris, rue du Pot-de-Fer-Saint-
Sulpice, 14, et M. Joseph-Guillaume LAMOU-
REUX DE LA GENETIERE , ancien directeur 
des contributions indirectes, demeurant à Paris, 
rue du Bac, passage Sainte-Marie, 3, d'une part; 
et en commandite à l'égard des personnes qui 
ont souscrit ou souscriront pour des actions, 
dont il va être parlé, d'autre part. Cette société a 
pour but de propager dans tous les ouvrages 
qu'elle éditera, le catholicisme; d'imprimer, pour 
ce sujet, les ouvrages dudit sieur de Saint-Mar-
tin, des ouvrages de sciences et d'arts, des pro-
ductions religieuses d'auteurs qui n'auraient pas 
trouvé l'occasion de les faire publier et qui se-
ront admis, revus corrigés par le fondateur de 
la société et par le comité de lecture qu'il s'ad-
joindra; et encore de tous ouvrages tombés dans 
le domaine public, tels que ceux de Bossuet, de 
Saint-Jean Chrysostôme, la Bible, le Nou-
veau Testament et autres. Elle a pour titre : 
Société pour la propagation du catholicisme, des 
sciences et des arts, principalement en ce qui 
concerne l'agriculture. La raison sociale est: DE 
LA GENETIERE et Comp. M. de la Genetière est 
nommé directeur-gérant, administrateur, et a la 
signature sociale. Le siège de la société est à Pa-
ris, rue du Pot-de-Fer, 14. Le capital social est de 
300,000 fr., représenté par 600 actions au por-
teur, de 500 fr. chacune, ou par des demi-actions 
de 250 fr. Il n'y aura nul autre appel de fonds. 
Cette société est dès maintenant constituée. Sa 
durée est fixée à dix années consécutive, qui ont 
commencé le 8 juin 1838. M. de Saint-Martin 
apporte dans la société plusieurs ouvrages publiés 
ou inédits, dont il est l'auteur, formant 52 volu-
mes in-8°, représentant un capital de plus de 
300,000 fr., en mille exemplaires. 

BAILLOT DE SAINT-MARTIN. 

Morisot , fabricant de papiers 
peints, le 

Crasse, horloger, le 
Franc fils, négociant, le 
Bouly, négociant, le 
Rebeyrol, md de nouveautés, le 
Psalmon , commissionnaire en vins, 

le 

Bernard et Ce , entrepreneurs du 
transport des vins, le 

Voisine, md de draps, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Plainchamp, marchand charcutier forain, à 
Nanterre, cour Saint-Maurice. —Chez M. Ri-
chomme, rue Montmartre, 84. 

Pinçon et femme , limonadiers-restaurateurs, 

barrière Rochechouart , chaussée de Clignan-
court. — Chez M*). Moisson, rue Montmartre, 
173; Royer, rue Royale, 13. 

25 1 
26 9 

26 10 
26 10 
27 10 

28 12 

28 12 

29 2 

DECES DU 19 JUIN. 

M. Richard, Grande-Rue-Verte, 12. - M"* 
Virolle, rue Caumartin, 10. — M me Sackmann, 
née Chaffard, rue du Faubourg-Poissonnière, 45. 
— M

,ae
 veuve Pauwels, rue Montholon, 24. -

M Ue Favre, rue Grange-Batelière, 7. — M. R»* -

sel, rue du Faubourg-Poissonnière, 32 bis. — 
Labaume, rue du Sentier, 21. — M. Palluy, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 10. — M

me
 veuve Ca-

chia, née Ferrugio, rue des Bons-Enfans, 22. -
M. Pellerav, rue Croix-des-Petits-Champs, 81. -

M. Gense, me Tirecharpe, 18. — M. Duval, q»
al 

Valmy, 161. -M
me

 Guy, néeLegrand, rue d Or-
léans, 3. — M

lle
 Beaufiis, rue de Charonnç, 

• Mme Meugnier, née Berthier, quai de la f» 

Suivant acte fait sous signatures privées, à Pa-
ris, leSjuin 1838, enregistré en la même ville, le 
16 du même mois, et déposé pour minute a Me 

Casimir Noël, suivant acte reçu parlui et son col-
lègue, notaires, à Paris, le 18 dudit mois de juin 
enregistré, il a été formé une société en nom col-
lectif entre M. François-Antoine-August 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 22juin. 

Heures. 
Simonot, limonadier, vérification. 10 
Roussel, confectionneur, concordat. 10 
Chataing, md de vins, clôture. 10 
Corot, fabricant d'huile d'aman-

des, id. i 

Girardot, négociant, concordat. 1 
Kress, maroquinier, vériflcatlpu. 2 

Du samedi 23 juin. 

Daily, charron serrurier, concordat. 12 
Hutinot fils et Ce , négocians en 

vins et eaux-de-vie, clôture. 12 
Ménage, md de vins traiteur, id. 12 
Barde, md tailleur, id. 2 
Barde, et Comp., nids de draps-tait-

leurs, id. J 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Heures 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centime». 

Juin. 

, Pouplier, fabricant de chocolat, le 25 1 
e BAIL- Sorin, md cordier, le 25 

W2. pée, 79. — M. Gouvenot, rue St-Antoine, --^ 
— M. Beauvisage, rue Bretonvilliers, 2. — '™ 
Crière , rue Neuve-Saint-Augustin, 30. —

 1 

Caussin, rue de Sevrés, 70. 

BOURSE DU 21 JUIN. 

A TERME. 

5 0(0 comptant.... 
— Fin courant..., 
3 OiO comptant..., 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant... 

1er
 Cj 

1Ï0 80 

110.75 

80 25 

80 30 

98 90 

pl. ht/pL_ba»£lii. 

110 85 itO 80 
111 — no ^ 110 ^ 
80 35 , 80 25; » g 

80 40, 

98 90 

80 30 
98 90 

80 30 

98 9» 

Act.delaBanq. 
Obi. de la Ville. 
Caisse Laffitte. 
— Dite 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

" St-Germ.... 
Vers. .droite 
— gauche. 

2750 -
1182 50 
1140 — 
5545 — 
1250 — 
822 50 

SI 7 40 
642 5U 

Esp. 

Empr. romain. 
, dett. act. 
( _ diff. 
( _pass. 

Empr. belge..-
Banq. de Brux. 
Empr.piémonl-
3 0[0 Portug... 

Haïti 

0% 

102 3|8 

1450 " 

BRETON 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. 
Vu par le maire du 2« arrondissement, 

Pour légalisation de la signature A. Gxmou 


